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Monsieur le Procureur général 

Près la Cour d’Appel de Conakry  

Guinée Conakry / Kaloum Almamya  

 

Paris, le 21 Janvier 2022 

 

Aff. FRONT NATIONAL POUR LA DEFENSE DE LA CONSTITUTION (FNDC) 

 

Par lettre recommandée internationale 

 

Et par mail : charlesalphonsew14@gmail.com 

 

 

OBJET : Dénonciation des crimes et exactions commis sous le régime d’Alpha Condé et 

transmission de la liste des personnalités directement ou indirectement impliquées 

___________________________________________________________________________ 

Monsieur le Procureur général près la cour d’appel de Conakry, 

 

Nous avons l’honneur de vous écrire en qualité de Conseils des membres du FRONT NATIONAL 

DE DEFENSE DE LA CONSTITUTION (ci-après le « FNDC »), mouvement citoyen créé le 3 avril 

2019. Ce Front a notamment pour objectif de dénoncer toutes les formes de violation de la 

Constitution, des lois de la République et d’œuvrer à la réunion de conditions idoines pour 

l’organisation d’élections transparentes, libres et justes. 

Le 22 mars 2020, s’est tenu en République de Guinée un double scrutin aux fins, d’une part, de 

renouveler le mandat de l’Assemblée nationale, venu à terme le 28 décembre 2019, d’autre 

part, d’adopter par voie référendaire une réforme constitutionnelle dans le seul but de 

permettre au Président Alpha CONDE de briguer un troisième mandat à l’élection présidentielle 

d’octobre 2020, ce que la Constitution lui interdisait, en application, au surplus, d’une règle 

commune adoptée par la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest – la CEDEAO dont la 

Guinée est membre. 

Elu dans des conditions controversées, pour la première fois le 7 novembre 2010, il sera réélu 

le 10 octobre 2015. 
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Dans un rapport rendu public le 13 novembre 2019, l’ONG Amnesty International a souligné 

qu’au cours de cette période, plus de 200 personnes avaient été tuées et des milliers d’autres 

blessées lors de manifestations politiques ou sociales en Guinée. 

La violence excessive des forces de l’ordre, forces armées, de gendarmerie et de polices 

confondues, exercée dans la plus totale impunité et la répression y afférente, se sont amplifiées 

depuis le mois d’octobre 2019.  

Malgré les avertissements unanimes de la communauté internationale dénonçant le fait que 

les conditions d’organisation de ce double scrutin constitueraient une violation grave des règles 

démocratiques d’un Etat de droit, les autorités guinéennes, contre toute raison, en maintinrent 

le principe et la tenue. 

En effet, le droit de suffrage a pour corollaire, dans la conception de la démocratie pluraliste, 

la tenue d’un scrutin garant de la libre expression de l’opinion du peuple, ce qui implique que 

le fichier électoral, qui en est l’assise matérielle, reflète fidèlement le corps des citoyens en 

droit de voter et d’être consultés dans le cadre d’élections et/ou d’un suffrage. 

L’Organisation Internationale de la Francophonie (ci-après le « OIF ») a contrôlé la compatibilité 

du fichier électoral, géré par la Commission électorale nationale indépendante (CENI), avec 

l’intégrité et l’effectivité de la procédure électorale concernant le double scrutin. 

Le 22 mars 2020, contre toute raison – situation politique intérieure tendue à l’extrême, 

propagation du coronavirus, condamnations internationales – les autorités guinéennes 

organisaient le double scrutin. 

Il se déroulera en milieu clos hors la présence d’observateurs neutres aptes à contrôler 

l’épuration effective du Fichier électoral. 

Cette exigence d’un contrôle neutre et objectif de l’état réel du fichier électoral était d’autant 

plus nécessaire que l’OIF avait affirmé dans son rapport que « la CENI ne dispose pas d’une 

structure technique professionnelle indépendante des aléas politiques ». 

Le bilan des violences électorales et post électorales du double scrutin contesté est très lourd : 

• Au moins douze morts à Conakry, 

• Des blessés en grand nombre, 

• Une cinquantaine de morts avec présence de charniers à N’zérékoré. 

Ce bilan a pour cause l’usage d’une force excessive, indue et illégale par les unités de l’armée, 

de la gendarmerie et de la police qui n’hésiteront pas à tirer à balles réelles sur les opposants 

au double scrutin. 

A l’origine de ce climat de guerre civile et de violences, on trouve les déclarations du chef de 

l’Etat et des représentants de la mouvance présidentielle qui ont multiplié depuis le mois 

d’octobre les appels à la violence, aux divisions et aux confrontations ethniques comme à 

N’zérékoré. 
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Dans un tel contexte, les résultats de ce double scrutin étaient dénués de toute crédibilité. 

L’absence de sincérité de cette consultation a été dénoncée par la France et l’Allemagne dans 

une déclaration commune, l’Union européenne et les Etats Unis dont l’Ambassade en Guinée 

a souligné : « à la lumière de nos observations et au regard des rapports du gouvernement 

faisant état de la fermeture et de la destruction de bureaux de vote, le taux de participation – 

61,18 % – et les résultats proclamés – 91,59 %  de oui au projet de réforme constitutionnelle – 

suscitent des interrogations portant sur la crédibilité du scrutin ». 

Il en résulte que depuis le mois d’octobre 2019, les homicides commis à grande échelle dans le 

cadre d’une répression meurtrière, les disparitions forcées, les attaques systématiques et 

généralisées, sur la base de critères ethniques, contre la population civile apparaissent pouvoir 

être qualifiés de crimes contre l’humanité tels qu’incriminés par le Statut de Rome de la Cour 

Pénale Internationale (ci-après le « CPI »). 

Les actes de violence et d’intimidation commis contre les journalistes, les professionnels des 

médias et les représentants de la société civile, ainsi que les détentions arbitraires constituent 

également des violations flagrantes et systématiques des droits de l’homme et il sera rappelé 

ici que la République de Guinée figure à la 101ème place sur 180 pays au classement de la liberté 

de la presse de 2019. 

En avril 2020, nous avons saisi la Cour pénale internationale concernant des persécutions visant 

tout particulièrement le FNDC et ses partisans, fondées sur des considérations politiques et 

ethniques, susceptibles, selon nous, de justifier la qualification de crimes contre l’humanité. 

En juillet 2020 et en septembre 2021, nous avons écrit à nouveau à la CPI pour faire état des 

appréhensions du FNDC quant à la survenance de nouvelles violences, compte tenu 

notamment de l’absence d’enquête indépendante portant sur les conditions de la répression 

des manifestations. 

L’élection présidentielle avait, vous le savez, été fixée au 18 octobre 2020. Selon les résultats 

rendus publics par la Commission électorale nationale indépendante, le Chef de l'État déchu 

aurait remporté le scrutin du 18 octobre dès le premier tour dans les conditions décrites 

précédemment. 

A ces éléments, s’ajoute le constat de graves violences qui se sont encore intensifiées à la suite 

du scrutin. Dans une communication en date du 25 octobre 2020, Amnesty a révélé l’existence 

de récits de témoins, des vidéos et images satellites analysés confirmant les tirs à balles réelles 

par les forces de défense et de sécurité sur des manifestants. 

Il y a lieu de rappeler que, notamment dans une communication datant d’avril 2020, 

l’organisation Human Rights Watch affirmait : « les forces de sécurité ont réprimé dans la 

violence des partisans de l’opposition avant et pendant la tenue, le 22 mars 2020, du 

référendum constitutionnel et des élections législatives ».   
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Il se déduit de ce qui précède qu’un certain nombre de membres de la société civile ont 

dénoncé les graves violences survenues en Guinée. Cette situation est d’autant plus 

incompréhensible que de nombreuses organisations et instances internationales avaient 

condamné de précédentes violences et les atteintes portées aux libertés publiques.  

Le 25 mars 2020, les Etats-Unis avaient déjà condamné les violences liées au référendum 

constitutionnel en Guinée. 

En février 2020, le Parlement européen avait déploré les violences actuelles dans le pays et 

condamné fermement les atteintes à la liberté de réunion et d’expression, ainsi que les actes 

récents de violence commis par les forces de sécurité contre des manifestants politiques, les 

meurtres et les autres violations des droits de l'homme. 

Les nouvelles violences électorales ont redoublé devant la volonté du pouvoir en place de se 

maintenir en dépit de la contestation populaire et des accusations de graves irrégularités dans 

le processus électoral au bénéfice de Monsieur Alpha CONDE.  

Si nous vous écrivons, c’est pour dénoncer, au nom du FNDC, les crimes et exactions qui ont 

été commis par le pouvoir d’Alpha Condé et vous transmettre la liste des personnalités de son 

régime, selon toute vraisemblance, impliquées directement ou indirectement dans cette 

période sombre de notre histoire collective 

Les conseils du FNDC ont suivi avec une attention soutenue votre communication sur 

l’ouverture des enquêtes sur les crimes présumés commis sous le régime de l’ex président 

Alpha Condé. 

Nous saluons cette décision qui s’inscrit dans la lutte contre l’impunité en Guinée et la 

promotion de l’Etat de droit. 

Nous avons également pris connaissance de ce que, conformément à vos instructions, le 

parquet de Dixinn a ouvert une information judiciaire sur les crimes commis pendant la période 

allant de 2010 à 2021. 

Avec plus de 99 personnes tuées, des centaines de personnes blessées, torturées et 

emprisonnées pour imposer un troisième mandat illégitime et illégal, Nous, conseils du FNDC, 

fondons un espoir dans cette démarche du Procureur pour que le droit à la vérité, à la justice, 

à réparation et à des garanties de non répétition des nombreuses victimes des crimes d’Etat 

soit garanti. 

Attachés au respect des droits de l’Homme et aux valeurs démocratiques, nous restons 

disposés à tout mettre en œuvre pour accompagner les victimes dans la manifestation de la 

vérité et la recherche d’une justice et réparation des préjudices subis. 
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Il n’est pas possible d’accepter la perpétuation de tels faits sauf à considérer que certaines 

autorités publiques peuvent impunément s’exonérer des obligations impératives tirées des 

règles et des principes de l’ordre public international. 

Selon les informations en possession du FNDC, les responsables de la situation actuelle et des 

crimes commis au cours de la période considérée apparaissent comme étant : 

 

• Alpha Condé, Chef de l’Etat, Président de la République, Commandant des forces 

armées guinéennes.  

En effet, le Président de la République, certains membres de son gouvernement et de haut-
fonctionnaires, se sont ouvertement engagés dans un projet irrégulier de troisième mandat aux 
conséquences aussi néfastes qu’imprévisibles, en violation flagrante de la Constitution et de la 
volonté exprimée par le peuple de Guinée dans son écrasante majorité au sein du FNDC.  
 
Des indicateurs bien identifiés permettent de repérer les germes de la violence déjà installée 
par les forces de défense et de sécurité (gendarmes et policiers) qui bénéficiaient d’une 
impunité totale en complicité avec les tenants du pouvoir de Conakry. 
 
Il en est ainsi des propos belliqueux tenus par le Président de la République Alpha Condé, au 
siège du Parti RPG- arc-en-ciel, le 24 mars 2019, appelant explicitement ses propres populations 
à l’affrontement. De tels propos, indignes de la fonction présidentielle, ont fortement 
questionné son rôle de garant de la Constitution et de protecteur de la paix sociale.  
 
Son ministre de la sécurité et de la protection civile, Alpha Ibrahima Keira, s’est illustré en 
adoptant un registre tout aussi guerrier. Au siège de son Parti, le RPG- arc-en-ciel, il déclarait le 
21 septembre dernier que « …tous ceux qui veulent troubler l’ordre public trouveront les 
institutions de la République sur leur chemin. L’ordre public sera maintenu vaille que vaille, coûte 
que coûte », établissant ainsi un amalgame tendancieux entre les manifestations pacifiques et 
les troubles à l’ordre public. Il est fondamental de relever que des propos similaires avaient été 
tenus à la veille des évènements du 28 septembre 2009, aboutissant à une véritable tragédie 
humaine. 
 
Les forces de l’ordre et de sécurité ont déjà eu recours, dans un passé plus récent, à la 
répression sanglante de manifestations non-violentes considérées de manière abusive comme 
des troubles à l’ordre public. Des postes armés militaires (PA) ont été installés en plusieurs 
endroits de la capitale Conakry, le déploiement des unités d’élite de l’armée Guinéenne comme 
entre autres : le bataillon autonome des troupes aéroportées (BATA) et les forces spéciales 
pour intimider et dissuader les personnes qui oseraient manifester pacifiquement leur 
opposition au pouvoir en portant des revendications politiques, syndicales, sociales et 
économiques dans la rue ou sur la place publique. Une interdiction générale de manifestation 
a été décrétée sur toute l’étendue du territoire nationale depuis mars 2020 avec une 
application toutefois sélective, puisqu’inopérante s’agissant des zones et militants du parti au 
pouvoir. 
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• Dr Ibrahima Kassory Fofana Premier Ministre/Chef du Gouvernement, Naby Youssouf 

Kiridi Bangoura, Secrétaire général de la Présidence, Tibou Camara Conseiller spécial de 

Monsieur Alpha Condé, Baidy Aribot 2ème vice-gouverneur de la BCRG, Général 

Toumany Sangaré, Directeur Général de la Douane, Aboubacar Sylla Ministre des 

transports/porte-parole du gouvernement, Amara Somparé, Ministre de la 

communication, Mohamed Lamine Bangoura, Président de la Cour 

constitutionnelle, pour, d’une part, avoir planifié la tenue du double scrutin, d’autre 

part, en avoir organisé la fraude en sachant que des crimes et des violences illégitimes 

seraient commis contre les citoyens membres du FNDC à cette double consultation. 

 

• Dr Mohamed DIANE, Albert Damantang CAMARA, Mory Doumbouya, le Général 

Boureima CONDE, respectivement Ministre de la défense nationale, Ministre de la 

sécurité, Ministre de l’administration du territoire qui, chacun en ce qui les concerne, 

ont exercé des fonctions hiérarchiques sur les forces militaires et de sécurité habilités à 

ce titre, de facto et de jure, à donner des ordres afin de prévenir les infractions 

commises et d’en sanctionner les auteurs, ce qu’ils se sont volontairement abstenus de 

faire. 

 

• Amadou Damaro CAMARA, Membre du RPG ARC EN CIEL, Makissa Camara Directeur 

national des impôts, Papa Koly Kourouma, Ministre de l'hydraulique, Malick Sankhon, 

Directeur Général de la CNSS dont les déclarations publiques ont favorisé et encouragé 

les décisions ethniques à l’origine desquelles des crimes et des violences ont été 

planifiés notamment dans les villes de Nzérékoré, Conakry, Fria, Boké. Il est évident que 

les autorités guinéennes se sont affranchies, avec un rare mépris, des conseils, 

recommandations et avertissements formulés notamment par les Nations-Unies, 

l’Union européenne, les Ambassades des Etats-Unis et de la France, dans une 

déclaration commune du 5 novembre 2019, et la Commission africaine des droits de 

l’homme et des peuples, qui a relevé, de son côté que les forces de sécurité « n’ont pas 

respecté les normes et standards internationaux en matière d’usage de la force ». 

Les manifestations contre le troisième mandat ont été réprimées dans le sang faisant près 

d’une centaine de morts sans qu’aucune enquête ne soit diligentée pour identifier et 

sanctionner les auteurs de ces crimes. 

Par voie de conséquence, il convient désormais, pour prévenir les violations futures des droits 

de l’homme, de punir les responsables de ces actes répréhensibles, aux fins de les contraindre 

à respecter les obligations qui leur incombent en vertu du droit international, y compris le droit 

international humanitaire, le droit des droits de l’homme et des instruments internationaux 

(Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, Pacte international des droits civils et 

politiques, Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, Accords de Cotonou) qui en 

assurent la protection. 

Ainsi donc, Nous conseils du FNDC, réitérons notre entière disponibilité, en étroite collaboration 

avec nos homologues guinéens, à participer à toutes les phases de la procédure d’information 

judiciaire ouverte auprès des différents parquets de Conakry. 
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Nous ne pouvons que nous réjouir de l’ouverture d’une information judiciaire concernant les 

agissements dénoncés à l’occasion de notre signalement auprès de la CPI. Nous appelons de nos 

vœux que ce changement favorise la transition démocratique tant attendue en Guinée et qu’il 

instaure les conditions d’une totale collaboration avec votre parquet. 

  

Nous profitons enfin de la présente pour vous réaffirmer notre souhait de vous rencontrer et pour 

vous indiquer que dans le cadre du mandat qui nous est confié par le FNDC, nous resterons vigilants 

quant à l’évolution de la procédure judiciaire sur place. 

 

Nous vous joignons une copie de la liste exhaustive de ces personnalités du régime de Monsieur 

Alpha Condé. 

Nous restons naturellement à votre disposition pour toute information complémentaire. 

Nous vous précisons enfin qu’une demande a également été adressée à la Cour Pénale 

Internationale depuis un an et demi. 

Veuillez agréer, Monsieur le procureur, l’expression de notre très haute considération.  

 

 

 

 

 

   
 William BOURDON Vincent BRENGARTH 
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Annexe : LISTE DES PERSONNALITES DU REGIME ALPHA CONDE 
 
 

N° PRENOM ET NOM ANCIENNE OU FONCTION ACTUELLE 

01 Alpha Condé Ancien Président de la République 

02 Mohamed DIANE Ministre de la défense nationale 

03 Ibrahima Kassory FOFANA Premier Ministre 

04 Naby Youssouf  Kiridy BANGOURA Ministre Secrétaire General à la Présidence 

05 Cheick Taliby SYLLA Ministre de l’énergie 

06 Bantama sow Ministre des sports et de la culture 

07 Lansana KOMARA Ministre secrétaire général du Gouvernement 

08 Amadou Damaro CAMARA Député 

09 Amara Somparé Ministre de la communication 

10 Baidy ARIBOT Vice-gouverneur de la banque centrale 

11 Aboubacar Makissa CAMARA Directeur national des impôts 

12 Mouctar DIALLO Ministre de la jeunesse 

13 Malick SANKHON Directeur Général CNSS 

14 Boubacar BARRY Ministre du commerce 

15 Ismael DIOUBATE Ministre du budget 

16 Alhousseny Makanéra KAKE Ancien ministre 

17 Pr Zegbelemou Togba Universitaire 

18 Toumany SANGARE Directeur général de la douane 

19 Bouréma CONDE 
Ministre de l’Administration du Territoire et de la 
Décentralisation 

20 Papa Koly KOUROUMA Ministre de l’hydraulique et de l’Assainissement 

21 Rachid N’DIAYE Ministre Conseiller à la présidence 

22 Aboubacar SYLLA Ministre  des Transports 

23 Albert Damantang CAMARA Ministre Conseiller à la présidence 

24 Diakariaou  KOULIBALY Ministre des Hydrocarbures 

25 Dr Ibrahima KOUROUMA Ministre de la ville et de l’aménagement du territoire 

26 Edouard Gnakoye LAMAH Ministre de la Santé 

27 Frederick LOUA 
Ministre des Pêches, de  l’aquaculture et de 
l’économie maritime 

28 Abdoulaye MAGASSOUBA Ministre des Mines et de la Géologie 

29 Sékouba SAVANE Directeur Général de la RTG Koloma 

30 Djene Saran CAMARA Député 

31 Zalikatou DIALLO Député 

32 Mohamed Lamine KAMISSOKO Député 

33 Bany SANGARE Directeur General Office Guinéen des chargeurs 

34 Mamadi Touré Ministre des affaires étrangères 

35 Moustapha Naïté Ministre des Travaux Publics 
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36 Tibou Kamara 
Ministre de l’industrie, des petites et moyennes 
entreprises 

37 Mama Kany Diallo Ministre du Plan 

38 Mamadou Taran Diallo Ministre de la citoyenneté 

39 Billy Nankouma Doumbouya Ministre de la fonction publique 

40 Mariama Sylla 
Ministre de l’action sociale et  de la promotion 
féminine 

41 Mory Sangaré 
Ministre de l’éducation nationale et de 
l’alphabétisation 

42 Mariama Camara Ministre de l’agriculture 

43 Roger Patrick Millimono Ministre de l’élevage 

44 Nantou Cherif Député 

45 Aly Jamal Bangoura Secrétaire général des affaires religieuses 

46 Kabinet Sylla Billgates Intendant à la Présidence 

47 Aissatou Bella Diallo Conseillère à la Présidence 

48 Mama Aissata Aribot Directrice Port  Autonome Conakry 

49 Ibrahima Kalil KABA Ministre Directeur de cabinet à la Présidence 

50 Thierno Ousmane DIALLO Ministre du tourisme et de l’hôtellerie 

51 Claude Kory Koundiano Président de l’assemblée nationale 

52 Louceny Nabé Gouverneur de la BCRG 

53 Mariama CAMARA Ministre de l’agriculture 

54 Oyé GUILLAVOGUI Ministre de l’environnement des eaux et forêts 

55 Lounseny CAMARA Ministre de l’urbanisme 

56 General Ibrahima BALDE Haut commandant de la gendarmerie 

57 Général Ansoumane CAMARA Directeur général de la Policie 

58 Mamady Diawara Procureur général près la cour d’appel de Conakry 

59 Sidy Souleymane N’diaye Procureur de la République près le TPI de Dixinn 

60 Ibrahima Sory Touré Juge d’instruction justice de paix de Boffa 

61 Hadja M’balou Keita Présidente du TPI de Dixinn 

62 Gnankoro Camara Avocat général près la cour d’appel de Conakry 

63 Alseny Bah Substitut du procureur de Mafanco 

64 Djenabou Donghol Diallo Présidente du TPI de Mafanco 

65 Ousmane Coumbassa Doyen des juges d’instruction TPI de Dixinn 

66 Seydou Keita Premier président de la cour d’appel à Conakry 

67 Zouty Zaoro Beavogui Président de chambre à la cour d’appel de Conakry 

68 Mory Doumbouya Ministre de la Justice 

69 Aboubacar Fabou Camara Directeur Centrale Police Judiciaire 

70 Mohamed lamine Bangoura Président de la cour constitutionnelle 

71 Mohamed Diaré Président cour des comptes 

72 Mohamed lamine Simankan Commandant de la BRI 

73 Domani Dore Porte parole du RPG ARC EN CIEL 

74 Zenab Camara 
Chef cabinet du Ministère de l’enseignement 
Supérieur 

75 Dr Bano Barry Ministre de l’éducation nationale de l’alphabétisation 

76 Souleymane Dounoh Keita Ministre conseiller à la Présidence 
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77 Salla fanyi camara Ministre du tourisme et de l’hôtellerie 

78 Souleymane Traore Directeur Fonds d’entretien routier 

79 Mamadi Condé Thales Administrateur des grands projets 

80 Gabriel Curtis Ministre des investissements publics et privés 

81 Mamy  Diaby DGA ARTP 

82 Ibrahima Kapi Camara Directeur OGP 

83 Dr Mohamed Awada Directeur de l’hôpital Ignace Deen 

84 Rémy Lamah Ministre de la santé 

85 Fatou Siké Camara Directrice de l’hôpital Donka 

86 Aziz Diop Préfet de Kankan 

87 Madifing Diané Gouverneur de Labe 

88 Zenab nabaya Dramé 
Ministre de l’enseignement technique et de la 
formation professionnelle 

89 Mamadou Ballo 
Ministre de la fonction publique et de la reforme de 
l’administration 

90 Apha Ibrahima Keira Ministre de la sécurité 

91 Ousmane Bah Ministre d’Etat, conseiller à la Présidence 

92 Oumar Said Koulibaly 
Ministre des postes, télécommunication et économie 
numérique 

 


